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INTRODUCTION 
L’intégration des TIC dans les pratiques éducatives 
prend une place importante dans les programmes 
d’éducation et de formation des pays développés. 
En effet, plusieurs experts en éducation soutiennent 
que les TIC contribuent largement à l’amélioration 
de la qualité de l’éducation, de l’enseignement et de 
l’apprentissage. Au moment où les pays développés 
et certains pays émergeants mettent tout en œuvre 
pour vulgariser l’utilisation des TIC dans l’éduca-
tion, que fait l’Afrique? En d’autres termes, que font 
les Etats africains pour promouvoir l’utilisation de 
façon générale et spécifiquement dans le domaine 
de l’éducation ?  

C’est pour répondre à cette préoccupation que le 
PANAF en collaboration avec le ROCARE a initié 
une étude portant sur l’intégration pédagogique des 
TIC en éducation dans  onze pays africains (Afrique 
du sud ; Cameroun ; Centrafrique ; Congo ; Côte 
d’Ivoire ; Kenya ; Mali ; Mozambique ; Ouganda ; 
Sénégal ; Ghana). En Côte d’Ivoire, ce projet a 
démarré depuis la mi-juillet 2007 avec une équipe 
composée d’un point focal, d’un chercheur princi-
pal, d’un chercheur associé et de trois assistants de 
recherche.

Les enquêtes ont été réalisées dans dix établis-
sements dont un du primaire, huit du secondaire 
et un supérieur. Sept de ces établissements sont 
situés en zone urbaine (Abidjan) et trois en zone 
semi urbaine (Bassam, Bingerville et Bonoua). Par 
ailleurs, l’étude a retenu cinq établissements privés 
et cinq autres publics. Ces établissements ne sont 
certes pas représentatifs de l’ensemble des écoles 
de la Côte d’Ivoire, cependant leur choix est lié à 

la démarche méthodologique du projet. Ce rapport 
met l’accent sur les défis et écueils identifiés dans 
la première phase de ce projet et fait une brève 
présentation des établissements avec une analyse 
factuelle des résultats obtenus. La conclusion de ce 
rapport intègre l’ensemble des observations issues 
des réflexions du dialogue politique national et fait 
des recommandations en vue de l’intégration des 
TIC dans les pratiques pédagogiques.  

Défis et écueils méthodologiques 
Le recueil des données auprès du Ministère de 
l’Education Nationale et des acteurs (managers, édu-
cateurs et apprenants) des dix établissements retenus 
dans le cadre de la première phase de ce projet ne 
s’est pas fait sans difficultés. Globalement quatre 
défis et écueils ont été rencontrés: la compréhension 
de certaines questions, le choix des établissements, 
la participation des enquêtés et la disponibilité des 
données statistiques.

Le premier défi a été l’explication et la clarifica-
tion de certaines questions du guide d’enquête. Par 
exemple les indicateurs 10.1.1 : Impacts (indiqués 
par les managers) sur le développement des contenus 
de cours africains) et 11.1.1 (Nombre d’apprenants 
aux besoins spéciaux) n’ont pas souvent été com-
pris par les enquêteurs et les enquêtés. Il a fallu 
recourir aux gestionnaires du projet pour avoir de 
plus amples informations en vue d’une meilleure 
compréhension de ces questions.



�� •  RappoRts nationaux de la phase 1

Le second défi portait sur le choix des établisse-
ments. La plupart des structures n’avaient pas de 
salle informatique. 

Le troisième défi était de faire face à l’insuffisance 
de culture des enquêtés en matière de TIC. Celle-
ci s’est ressentie au niveau des réponses relatives 
aux impacts des TIC sur la planification des leçons 
(5.1.1), à l’existence d’une politique nationale en 
matière d’usage des TIC (8.1.1) et à l’existence de 
documents relatifs à la politique de l’équité dans 
l’utilisation des TIC (8.1.2). 

Enfin, le était défi était lié à la collaboration de cer-
tains enquêté. En effet, depuis un certain temps, il 
n’est pas aisé d’interviewer surtout d’enregistrer les 
propos des enquêtés en Côte d’Ivoire. Cette situation 
est rendue plus difficile par la crise sociopolitique 
qui a renforcée le climat de méfiance au sein des po-
pulations. Par conséquent, de nombreux éducateurs 
ont refusé de participer à la collecte des données. 

De ces défis et écueils, trois leçons ont été appri-
ses. 

Brève synthèse des institutions 
L’enquête relative aux TIC présente en trois groupes 
d’établissements, à savoir :

1. les établissements intégrant les TIC dans certains 
enseignements et dispensant un cours d’informa-
tique ;

2. les établissements dispensant un cours d’in-
formatique et n’intégrant pas les TIC dans les 
enseignements ;

3. les établissements n’intégrant pas les TIC dans 
leurs enseignements et ne dispensant pas de cours 
d’informatique.

Le premier groupe est composé du Collège Inter-
national la Corniche (CIC), de l’Institut Anne-
Marie Raggi (IRMA) et du Lycée Technique 
de Cocody (LTA). Les deux premières écoles 
pratiquent distinctement le système français et le 
système ivoirien. Le CIC  est un établissement d’En-
seignement Secondaire Général et Technique, situé 
dans la commune de Cocody sur la route du Lycée 
Technique. L’établissement comprend les 2 cycles 

du secondaire  et est rattaché à l’Académie de Nice. 
Il compte 56 éducateurs, 425 apprenants et dispose 
de 87 ordinateurs connectés à Internet. 

Le groupe IRMA est situé à Grand Bassam, (30 
km) au Sud d’Abidjan. L’école a des partenaires 
à l’étranger tel que l’Office du BAC International 
(OBI)  et le Trinity Collège of London (TCL) dont 
il est le centre d’examen régional. On y dénombre 
28 éducateurs, 187 apprenants et 67 ordinateurs 
connectés à Internet.

Le Lycée Technique d’Abidjan (LTA) est situé à 
Cocody face à l’Institut Pédagogique National de 
l’Enseignement Technique et Professionnel. C’est 
un Etablissement Public qui prépare les élèves au 
Bac G1, G2, B, F1, F2, F3 et E. Il compte 216 éduca-
teurs, 2015 apprenants et dispose de 102 ordinateurs 
dont 30 connectés à Internet.

Le deuxième groupe est composé du Nid de 
Cocody (primaire mixte), du Cours Secondaire 
Méthodiste (CSM, secondaire mixte), de l’Ecole 
Normale Supérieure (ENS, tertiaire mixte), du 
Lycée Sainte Marie (secondaire fille) et du Groupe 
Scolaire Emmanuel de Bonoua (GSE, secondaire 
fille). Le Nid de Cocody est un établissement pri-
maire privé situé dans un des quartiers résidentiels 
d’Abidjan (Cocody). Il est composé du préscolaire 
et du primaire. On dénombre 33 éducateurs et 704 
apprenants. L’école dispose de 11 ordinateurs dont 
2 connectés à Internet. 

Le Cours Secondaire Méthodiste est situé sur le 
boulevard de l’Université, en face du CHU de Co-
cody. Il compte 88 éducateurs, 1514 apprenants et 
37 ordinateurs dont 2 connectés à Internet. L’ENS 
est situé à Cocody dans l’enceinte du campus uni-
versitaire. Elle a pour missions la formation et le 
perfectionnement pédagogique des formateurs du 
primaire, du secondaire général ainsi du person-
nel d’encadrement (Inspecteurs d’enseignement 
primaire, Conseillers d’orientation, Conseillers 
d’éducation, Educateurs). Elle compte 175 éduca-
teurs, 5022 apprenants et 67 ordinateurs connectés 
à Internet. 

Le Lycée Sainte Marie est situé à Cocody a été créé 
par la communauté chrétienne Saint François Xavier 
(SFX) qui anime en France des établissements sco-
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laires réputés pour la qualité de leurs études. Il y a 
105 éducateurs, 1528 apprenants et 45 ordinateurs 
hors connexion Internet. 

Le Groupe Scolaire Emmanuel est un établissement 
privé laïc situé à 60 km au Sud d’Abidjan (Bonoua). 
Il compte 20 éducateurs, 308 apprenants, 26 ordi-
nateurs  connectés à Internet.

Le troisième groupe est composé du  Lycée mo-
derne de Treichville (secondaire mixte) et du Ly-
cée	classique	garçons	de Bingerville (secondaire 
garçons). Ces établissements disposent de cyber en 
leur sein permettant aux enseignants et aux élèves 
d’utiliser les TIC.

Le Lycée Moderne de Treichville, anciennement 
appelé Collège d’Orientation est situé non loin de 
la piscine d’Etat. On y dénombre 168 éducateurs, 
4782 apprenants et 29 ordinateurs dont 22 connectés 
à Internet. 

Le lycée de garçons de Bingerville est situé à 10 
Km au nord d’Abidjan avec un internat de 300 lits. 
On y trouve 150 éducateurs, 3397 apprenants et 10 
ordinateurs dont 05 connectés à Internet.

Analyse des données recueillies 
De l’analyse des données de la première phase du 
projet PANAF se dégage une tendance générale: 
la volonté des acteurs du système éducatif de faire 
des TIC un élément de base de la formation des 
apprenants. En effet, l’on a compris l’importance de 
l’outil informatique et surtout de l’Internet comme 
outils essentiels d’accès à la connaissance. De nos 
jours, la conception que les acteurs de l’école ont des 
TIC et surtout de leur intégration dans les pratiques 
pédagogiques est favorable à sa promotion. Il est dif-
ficile de parler de formation de qualité et d’accéder 
au monde du travail sans avoir des connaissances 
en informatique. Néanmoins plusieurs défis se po-
sent quant à l’intégration effective des TIC dans les 
pratiques pédagogiques en Côte d’Ivoire.

les aCQuis en MatieRe d’inteGRation des tiC

L’étude montre qu’il y a des facteurs favorables à 
l’intégration pédagogique des TIC. Cela peut s’ob-
server à plusieurs niveaux :

•  Connectivité

Sur les dix établissements, neuf ont une connexion 
Internet, soit 90% des structures visitées. Cela dénote 
des efforts consentis pour l’intégration pédagogique 
des TIC. Cette connectivité permet aux différents 
acteurs de l’école de se familiariser avec cet outil 
et d’avoir accès à la connaissance universelle. Pour 
le seul établissement qui n’a pas de connexion à 
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Internet, deux raisons sont évoquées : le manque 
de moyen pour payer régulièrement le fournisseur 
d’accès et la peur que les élèves aient accès à des 
sites peu recommandables pour leur formation. 

Il est important de noter que tous les établissements 
qui ont une connexion Internet, ne sont pas logés à 
la même enseigne. En effet, dans certaines écoles 
tous les ordinateurs sont connectés alors que, dans 
les autres, une proportion infime d’ordinateurs est 
connectée. Cependant, au-delà de cette réalité, les 
acteurs de l’école font plusieurs usages des TIC qu’il 
convient de mentionner dans ce rapport en insistant 
sur les impacts à différents niveaux.  

•  Utilisation/Usage et Impact

Dans tous les établissements, les TIC ont aidé les 
managers à mieux gérer les structures. Pour ce 
qui est des tâches administratives par exemple, le 
logiciel Word favorise le  traitement de textes et 
la rédaction des courriers aux parents d’élèves et 
partenaires. L’organisation des évaluations se fait 
dans un bref délais et dans les conditions de sécurité.  
Avec Excel, c’est surtout la réalisation de calculs, la 
confection des tableaux statistiques, de graphiques 
l’établissement des fichiers des élèves par sexe, par 
classe et par âge. Power Point permet la présenta-
tion de travaux aussi bien par les élèves que par les 
managers de façon  aisée et attractive. 

Les TIC ont également permis une amélioration 
de la gestion quotidienne des activités éducatives. 
Ainsi, les inscriptions, l’organisation des examens, 
la planification des activités pédagogiques et 
l’élaboration des bulletins scolaire sont désormais 
facilitées grâce à l’usage de logiciels adaptés. Au 
total, tous les managers reconnaissent les bienfaits 
de l’utilisation des TIC sur la gestion de leurs 
établissements respectifs. Le témoignage d’un des 
managers interrogé illustre bien ces faits:

« Nous utilisons le logiciel ACADEMIA pour ren-
trer les notes des élèves et le logiciel TRIADE pour 
échanger avec les parents de nos élèves. Cette pra-
tique nous permet de garder un contact permanent 
avec les parents d’élèves car ils ont besoin de savoir 
comment leurs enfants se comportent à l’école. En 
plus, même si l’intégration des TIC dans les pra-
tiques éducatives n’est totalement pas une réalité 

dans notre établissement, on doit reconnaître que 
la petite expérience réalisée en français, en philo-
sophie et en anglais a eu un succès remarquable 
qui mérite d’être renforcée. En effet, le taux de 
réussite au baccalauréat, qui oscillait entre 48% et 
61%, est passé à 71.55% pour l’année 2007, année 
au cours de laquelle nous avons initié les cours 
avec le net, la vidéo conférence, l’exploitation plus 
intense de l’Internet aussi bien par les éducateurs 
que par les apprenants, etc.».

Certains établissements utilisent des logiciels 
conçus spécialement pour le traitement des bulletins 
de notes, le classement des élèves et diverses autres 
activités. C’est le cas de Nkrasoft, logiciel conçu 
par un enseignant et qui permet de gérer l’ensemble 
des activités de l’école à savoir les inscriptions, la 
gestion des effectifs, la programmation des cours, 
le suivi des frais de scolarité, l’établissement des 
bulletins, etc.

Il en est de même pour le logiciel Triade spéciale-
ment conçu pour échanger avec les parents d’élèves. 
Ainsi, quel que soit leur lieu de résidence ils peuvent 
échanger avec les responsable de l’école pour avoir 
des informations sur leur enfant. Cet outil est utilisé 
par les établissements qui accueillent les enfants de 
plusieurs nationalités dont les parents vivent souvent 
en dehors du pays.

Quant aux éducateurs qui ont des connaissances en 
TIC, cet outil a un impact considérable sur l’actua-
lisation de leurs connaissances et le contenu de leurs 
cours. Même si les ordinateurs ne leur permettent pas 
de planifier leurs cours, ils leur donne les moyens de 
renforcer les compétences professionnelles comme 
le reconnaît cet enseignant:

« Je n’utilise pas les TIC pour planifier mes cours. 
Par contre pour l’enseignement et les évaluations, 
je fais souvent appel aux TIC. Les logiciels Word, 
Excel et Power point m’aident à saisir mes cours 
et à les illustrer par des graphiques, tableaux et 
histogrammes. Aujourd’hui, beaucoup d’ensei-
gnant arrive à le faire sans l’aide d’opératrices 
de saisie. Je fais également des recherches via 
Internet pour enrichir le contenu de mes cours. 
Cela me permet essentiellement de rechercher des 
modèles de devoirs, des procédures d’évaluation, 
des connaissances générales afin d’actualiser mes 
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compétences et mieux former les apprenants que 
les parents et les managers de l’établissement me 
confient ».

Le témoignage de cet éducateur est édifiant pour 
saisir l’impact des TIC sur l’amélioration de l’en-
seignement. Ce constat n’est pas spécifique aux 
éducateurs. C’est aussi le cas des qui ont accès aux 
TIC. En effet, nombreux sont ceux à qui Internet 
a permis d’accroître le niveau de connaissance, 
d’échanger avec d’autres apprenants à travers le 
monde et de consulter des ouvrages. 

Les Tic ont facilité l’accès au savoir et à la connais-
sance, varié les méthodes d’apprentissage, mis en 
confiance les élèves pour produire des travaux de 
recherche de qualité. Le récit de cet  élève est élo-
quent quant il déclare: 

« Dans notre école, nous utilisons beaucoup plus la 
bibliothèque en ligne que la bibliothèque physique. 
Compte tenu du nombre insuffisant d’ouvrages 
dont nous disposons dans les bibliothèques de 
la cité, les TIC nous permettent d’accéder à des 
informations beaucoup plus denses, riches et 
actualisées. Cela a un impact considérable sur 
l’apprentissage et sur nos résultats scolaires. Nous 
ne nous contentons plus des seules informations 
des enseignants quelle que soit la discipline. 
Nous faisons nos propres recherches si bien que 
pendants les cours, il y a plus d’échanges avec les 
enseignants ce qui est bénéfique pour tous ».

• Genre et accès aux infrastructures TIC

L’étude montre qu’il y a un égal accès au matériel 
informatique entre les hommes et les femmes dans 
les établissements. Il n’y a pas de restriction liée au 
genre pour l’utilisation des TIC. 

les deFis lies a l’inteGRation des tiC

Trois défis majeurs ont été identifiés :

• Politique éducative nationale en matière de TIC

D’abord le Ministère de l’Education Nationale ne 
dispose pas encore d’une politique d’intégration 
des TIC dans les pratiques pédagogiques. Il est 
vrai qu’au niveau du Ministère, un projet existe 
à ce sujet, cependant il n’est toujours pas validé. 
L’Etat ne disposerait pas de moyens financiers pour 
sa mise à exécution si bien que l’informatique ne 
fait pas encore partie des disciplines officielles des 
programmes scolaires. 

Ensuite il y a une absence de curricula et une in-
suffisance d’éducateurs qualifiés en la matière pour 
l’intégration des TIC dans les pratiques pédagogi-
ques. En effet, dans les structures de formation des 
formateurs, les TIC ne sont pas enseignées encore 
moins la pédagogie adaptée à l’outil informatique. 

Enfin la suspension de l’enseignement des TIC dans 
les établissements par le Ministère  compte tenu du 
« désordre » qui entoure la dispensation des cours 
d’informatique.  

L’absence de politique éducative en matière de 
TIC ne constitue pas le seul défi à surmonter pour 
intégrer les TIC dans les pratiques pédagogiques. 
L’équipement est aussi un frein à la promotion des 
TIC. 
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• Equipements TIC

Le graphique suivant donne un aperçu du niveau 
d’équipement des établissements.

Le ratio élèves/ordinateurs est très  faible dans 
l’ensemble des établissements. Il montre un écart 
important entre le nombre de bénéficiaires et les 
équipements TIC. En dehors du Lycée Technique de 
Cocody (établissement public) où il y a des filières 
professionnelles qui utilisent les TIC (secrétariat 
bureautique, informatique de gestion, etc.), les 
établissements privés sont plus équipés que les 
structures publics. On remarque également que 
dans les établissements où les systèmes éducatifs 
ivoirien et français sont pratiqués, un effort est fait 
pour améliorer le ratio élèves/ordinateurs. L’in-
suffisance en équipements TIC et à la connexion à 
Internet est liée à deux facteurs principaux : le coût 
des ordinateurs et accessoires informatique et la 
connexion Internet.

Au delà des questions institutionnelles, l’accès 
aux équipements informatiques pose beaucoup de 
problèmes aux établissements. Le coût du matériel 
informatique n’est pas à la portée de nombreuses 
écoles à telle enseigne que lorsque la structure 
en dispose, c’est généralement des ordinateurs de 
seconde main dont la performance et la résistance 
ne sont pas toujours garanti. Cette situation est à 
l’origine du nombre insuffisant d’appareils constaté 
dans tous les établissements d’enseignement visités. 
De même le coût de la connexion Internet est un 
frein à l’accès à la connaissance car il est excessif 
pour la majorité des établissements publics dont les 
budgets sont fortement réduits compte tenu de la 
situation de crise sociopolitique. A titre d’exemple 
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la connexion de 256 Kb pour une institution coûte 
43.000 F Cfa/ mois soit un coût annuel de 516.000 
Fcfa. Pour une institution d’enseignement, c’est 
plutôt la connexion de 1 Mb ou 2 Mb qui serait 
souhaitable afin de garantir la qualité de l’accès à 
Internet à tous les acteurs de l’établissement. Il est 
certain que le coût de ces types de connexion ne 
fait pas partie des priorités des écoles surtout dans 
le secteur public où il existe encore des problèmes 
de tables bancs, de salles de classes, de matériels 
de travail, etc.

• Intégration des TIC dans les cours

Le nombre de cours enseignés qui intègre les TIC 
reste encore faible. Les taux les plus élevés varient 
entre 23% et 35%, tandis que dans deux établisse-
ments aucun enseignement n’utilise ces outils. Cette 
situation qui peut s’expliquer par le fait que l’en-
seignement des TIC ne soit pas une obligation pour 
les établissements peut aussi être liée au manque de 
formation des éducateurs. En effet, la majorité des 
éducateurs exerçant dans les établissements mé-
connaît l’outil informatique. Pour ces enseignants, 
la formation reçue à l’Ecole Normale Supérieure 
(E.N.S) n’est pas fondée sur l’utilisation des TIC. 

Aujourd’hui, seuls certains jeunes enseignants ac-
ceptent de financer des formations par leurs propres 
moyens afin d’acquérir des connaissances en TIC. 
Toutefois, ils représentent une infime partie des 
enseignants enquêtés. 

Dans les établissements qui dispensent des cours 
d’informatique, le temps consacré à cet enseigne-
ment est insuffisant (généralement c’est une heure 
par semaine ou chaque deux semaines) et il n’est 
pas gratuit. (les apprenants sont obligés de payer 
des frais supplémentaires soit à l’inscription soit 
en cours d’année pour bénéficier de ces enseigne-
ments).
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• Formation permanente des éducateurs

Seulement deux établissements ont organisé des 
formations en TIC au profit des éducateurs (IRMA 
100% et GSM 50%). Dans les autres cas, les édu-
cateurs qui a ont des connaissances en la matière se 
sont formé par leurs propres moyens.

Au total, s’il est vrai que des défis se présentent à 
l’intégration pédagogique des TIC, il est aussi vrai 
que les efforts fournis par les acteurs de l’école pour 
avoir accès aux TIC ont eu des impacts positifs à 
certains les niveaux : les administration, l’ensei-
gnement, etc.

Conclusion du rapport et 
recommandations 
En définitive, il faut retenir que beaucoup d’obsta-
cles existent et ne sont pas de nature à faciliter l’in-
tégration pédagogique des TIC en Côte d’Ivoire. On 
peut noter des faiblesses institutionnelles, l’absence 
de l’informatique dans les programmes officiels 
d’enseignement, le coût élevé des équipements et 
de la connexion Internet et enfin la méconnaissance 
des TIC.

 Au-delà de ces défis qui sont réels et qui constituent 
des menaces importantes à l’intégration des TIC, 
des résultats encourageants sont enregistrés par des 
managers, des éducateurs et des apprenants dans 
certains établissements. En effet, les TIC boule-
versent considérablement les méthodes de travail 
de bon nombre de managers d’établissements. 
L’informatisation des procédés rend le travail beau-
coup plus facile avec des retombées économiques 
importantes. 

Il faut également noter que les TIC ont un impact sur 
l’apprentissage des élèves. Le fait de les amener à 
faire des recherches change leur manière d’étudier. 
Aujourd’hui, les élèves qui font  des recherches sur 
le Net ont des connaissances supplémentaires sur 
les différents sujets abordés en classe. On constate 
aussi une amélioration des performances scolaires 
des élèves. En Histoire/Géographie, en Français, en 
Sciences Naturelles et en Mathématiques. Les chan-
gements apportés par l’utilisation de l’ordinateur et 
des recherches sur Internet ont permis d’améliorer 

de façon considérable  le nombre d’apprenants ad-
mis au baccalauréat. La majorité des écoles n’ayant 
pas de bibliothèque équipée pouvant permettre aux 
apprenants de consulter tous les ouvrages utiles pour 
leur formation, leur recours est l’outil informatique 
et Internet. 

Du point de vue des éducateurs, l’accès à Internet 
permet de disposer d’informations diversifiées pour 
améliorer la qualité du contenu des enseignements. 
En définitive, les TIC agissent positivement sur 
l’accès à la connaissance et aux informations chez 
les éducateurs en permettant de faire facilement des 
recherches. 

Pour la promotion de l’intégration pédagogique des 
TIC en éducation, les recommandations suivantes 
sont faites : 

•     au niveau de l’etat 

o Créer un cadre institutionnel pour la vulgarisa-
tion des TIC dans les pratiques pédagogiques en  
prenant des Textes de lois pour faire de l’infor-
matique une discipline au même titre que toutes 
les autres; 

o Réduire le coût du matériel informatique, le coût 
de la connexion à Internet et exonérer le matériel 
informatique de toute taxe; 

o Intégrer la composante TIC dans les attributions 
des Conseils Généraux pour faciliter l’équipe-
ment des écoles en outil informatique ;

o Elaborer les curricula de formation des forma-
teurs et adressés à la formation des apprenants ;

o Etablir des partenariats avec des institutions de 
recherche en éducation pour étudier les stratégies 
d’intégration pédagogique des TIC.

•    au niveau des managers 

o Fournir le matériel et faciliter son utilisation ;

o Sensibiliser les enseignants  à l’utilisation des 
TIC dans les établissements scolaires publics et 
privés;

o Assurer la formation continue des éducateurs 
pour améliorer leurs connaissances en TIC ;

o Mettre l’accent sur les applications en classe ;

o Nommer un coordonnateur technique ;
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•    au niveau des éducateurs

o Faire des TIC un outil essentiel de l’éducation et 
de l’apprentissage;

o Renforcer les compétences en TIC par des sémi-
naires de formation ;

o Prendre des initiatives pour développer les TIC 
à l’école.

•    au niveau des parents d’élèves et de la société civile

o Sensibiliser les élèves à s’intéresser à tout ce qui 
concerne les TIC;

o S’engager financièrement pour donner une 
chance à tous les enfants de se former en TIC ;

o Faire le plaidoyer  au sein des COGES (Comités 
de Gestion) pour la prise en compte des TIC 
dans les activités à financer au sein des établis-
sements.

•   au niveau des élèves

o Accorder de l’importance aux TIC dans l’ensei-
gnement et l’apprentissage à l’école : assiduité 
aux cours, échanges,  recherches complémentai-
res ;

o Privilégier les recherches sur les sites éducatifs;

o Consentir des efforts supplémentaires pour 
renforcer les compétences en TIC en dehors des 
cours dispensés dans les établissements.

Dialogue politique national
Contexte et JustiFiCation

Dans le cadre des activités de l’Agenda Panafricain 
pour l’Intégration des TIC en Education (PANAF), 
la coordination nationale du Réseau Ouest et Centre 
Africain de Recherche en Education - Côte d’Ivoire 
(ROCARE) et les chercheurs du PANAF ont orga-
nisé le Mardi 31/03/2009, dans les locaux du Golf 
Hôtel d’Abidjan, un atelier de restitution de l’étude 
réalisée dans 10 institutions d’enseignement supé-
rieur, secondaire et primaire.

Plusieurs décideurs, managers, chercheurs, pra-
ticiens, responsables des secteurs public et privé 
ainsi que quatre ministères : Education Nationale ; 
Enseignement Supérieur et Recherche Scientifique; 
NTIC et Enseignement Technique et Formation 
Professionnelle y ont participé. 

activites

Trois activités ont été réalisées au cours de l’ate-
lier :

• Présentation de l’observatoire ;

• Présentation des résultats de la phase I ;

• Dialogue politique.

Les échanges conduits par le modérateur ont porté 
sur trois points essentiels :

• Méthodes et résultats de la recherche ;

• Evaluation des recommandations des cher-
cheurs ;

• Proposition de recommandations complémentai-
res et phase II.

1. Pour ce qui est du premier point, plusieurs in-
tervenants ont cherché à connaître les critères de 
choix des établissements retenus pour la collecte 
des données. 

• Pourquoi les chercheurs se sont focalisés unique-
ment sur les écoles d’Abidjan et de sa banlieue et 
n’ont pas pris en compte les villes de l’intérieur 
du pays, précisément le centre, le nord et l’ouest, 
zones où le conflit armé ivoirien a eu beaucoup 
de conséquence sur le système éducatif ivoirien ? 
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Pour certains participants, le fait d’avoir choisi 
uniquement quelques établissements d’Abidjan 
pose un problème de représentativité et pose le 
problème de généralisation des résultats à l’en-
semble du territoire.

• De même, pourquoi les chercheurs n’ont pas 
intégré à leur échantillon les écoles spécialisées 
dans l’informatique ? Les grandes écoles où l’on 
forme des secrétaires, par exemple, avec l’outil 
informatique ?

A toutes ces questions, les chercheurs ont donné des 
explications sur le choix des établissements, choix 
qui obéissait à une logique édictée pour l’ensemble 
des pays participants à ce projet.  Il a été également 
rappelé aux participants que plusieurs établisse-
ments, même à Abidjan, ne remplissaient pas les 
conditions pour être retenus dans l’échantillon. A 
cela, il faut ajouter que certaines écoles sollicitées 
ont refusé poliment leur implication dans un projet 
dont elles ne maîtrisaient pas tous les contours.

Au niveau des résultats de l’étude, des questions ont 
été également posées : 

• Pourquoi certains établissements dispensent des 
cours d’informatique alors qu’une note officielle 
du Ministère de l’Education Nationale a suspendu 
toutes les activités de formation en informatique 
à l’école ? 

• Quels sont les objectifs des fondateurs d’établis-
sements privés ou des managers d’écoles publi-
ques en introduisant des cours d’informatique 
alors que la structure ne dispose pas d’infrastruc-
tures suffisantes et de qualité pour la formation 
des apprenants ? 

• Qui est chargé de l’enseignement des TIC dans 
ces établissements ? Disposent – ils d’un mini-
mum de qualification en pédagogie pour bien 
dispenser les cours aux élèves ? 

• Existe – il un programme ou des curricula adapté 
à chaque niveau d’enseignement dans ces éta-
blissements en matière de TIC ? Quels sont les 
logiciels utilisés et enseignés ? 

• Comment adapte – on l’informatique aux dif-
férentes disciplines enseignées déjà dans le 
programme national du Ministère ? Combien 

d’heure de cours doit avoir un apprenant pour 
valider l’unité de valeur en TIC ? Quels sont 
les logiciels spécialisés qui sont nécessaires à 
la formation des apprenants selon les niveaux ? 
Quelle formation en TIC dispense – t- on dans 
les institutions de formation des formateurs ?

• Quelles sont les précautions prises pour éviter 
les éventuels dérapages liés à l’utilisation des 
TIC par les apprenants dans ou en dehors des 
établissements ? 

• Qui va payer l’intégration des TIC dans les éta-
blissements ? 

Telles sont les principales questions que les partici-
pants ont posées aux chercheurs. 

Ici également, l’équipe de recherche a donné des 
explications qui ont permis à l’assistance de mieux 
comprendre les résultats de l’étude. Néanmoins 
certaines questions sont restées en suspens 

• qui doit payer l’intégration des TIC à l’école ? 

• Que doit – on enseigner ? 

• Qui doit enseigner ? 

• Quels sont les curricula ? 

2. Concernant l’évaluation des recommandations 
faites par l’équipe de recherche, les participants les 
ont appréciées dans l’ensemble tout en admettant 
que certaines d’entre elles méritent d’être reformu-
lées ou renforcées. Après quoi, des recommanda-
tions complémentaires ont été suggérées. 

La plupart des recommandations faites par l’équipe 
de recherche 

3. Recommandations

• L’Etat ivoirien doit rechercher les moyens pour 
disposer d’une technologie de pointe pour assurer 
la qualité de la connexion à Internet;

• Demander aux Ministres de l’Education Natio-
nale de l’UEMOA de définir une politique com-
mune de financement des TIC en éducation;

• Demander au Ministère de l’Education Nationale 
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de prendre toutes les dispositions pour intégrer 
rapidement les TIC à l’école sur l’ensemble du 
territoire ivoirien ;

• Elaborer des curricula qui intègrent la reforme 
LMD ;

• Associer le groupement de l’ingénierie en in-
formatique pour étudier les conditions d’un 
partenariat avec les établissements en facilitant 
les conditions d’acquisition du matériel et son 
renouvellement ;

• Créer des sites dans les unités de formation supé-
rieures pour la mise en ligne des productions ;

• Etendre le projet à l’ensemble du territoire et 
associer beaucoup plus d’établissements d’en-
seignement du primaire et du secondaire ;

• Passer de la phase de recherche à la phase de 
développement en équipant les établissements 
partenaires dans la phase II du projet.

Conclusion
On peut retenir de la phase I du projet portant sur 
l’intégration pédagogique des TIC que le rapport 
d’étude et les recommandations du dialogue politi-
que national se complètent. En effet, l’étude montre 
clairement que le niveau d’intégration des TIC dans 
les pratiques pédagogiques est très faible. Plusieurs 
problèmes ont été identifiés à différents niveaux : 
Suspension de l’enseignement de l’informatique 
dans les établissements par le Ministère de l’Educa-
tion Nationale, faible connexion des établissements 
à Internet, insuffisance d’équipement en matériels 
informatique, absence de curricula pour la forma-
tion des apprenants, non intégration des TIC dans 
la formation des formateurs, etc.

Le dialogue politique national qui a réuni l’ensem-
ble des acteurs du système éducatif national a eu 
le mérite d’approfondir les réflexions a travers des 
échanges fructueux pour aboutir à des recomman-
dations pertinentes en vue de la promotion des TIC. 
De tout ce qui précède, on peut retenir que l’inté-
gration des TIC dans le système éducatif ivoirien 
passe par des impératifs institutionnels. C’est-à-dire 
que des décisions importantes doivent émaner des 
institutions qui ont en charge l’éduction en Côte 
d’ivoire, à savoir l’Etat et les différents ministères 
de tutelle.

Au niveau de l’Etat, les moyens pour disposer d’une 
technologie de pointe doivent être recherchés pour 
assurer la qualité de la connexion à Internet. Cette 
recherche de moyens peut s’étendre à la sous - ré-
gion ouest africaine, par le bais d’une coopération 
entre les différents ministères de l’éducation des 
pays membre de l’UEMOA, en définissant une 
politique commune de financement des TIC en 
éducation.

Au niveau local les ministères en charge de l’édu-
cation devront s’atteler urgemment à l’intégration 
des TIC dans les écoles sur l’ensemble de territoire 
ivoirien. Car ils dévient impérieux d’élaborer de 
nouveau curricula qui tiennent compte des TIC et 
de la reforme LMD.  

Il faut aussi pouvoir se servir des TIC pour créer 
dans les unités de formation supérieure des centres 
de numérisation et de diffusion via Internet (mise 
ligne) des productions scientifiques. 

Dans la mesure du possible associer le groupement 
de l’ingénierie en informatique pour étudier les 
conditions d’un partenariat avec les établissements 
en facilitant les conditions d’acquisition du matériel 
et son renouvellement. 

En ce qui concerne le PANAF, il est souhaitable de 
poursuivre le projet afin d’identifier tous les obsta-
cles à l’intégration des TIC en éducation en asso-
ciant l’ensemble des acteurs du système éducatif.  




